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La seance est ouverte a 0 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Rapport du Secretaire general (S/1994/565) 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer Fexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sin la situation au Rwanda, document 
S/1994/565. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/571, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Republique tcheque, la France, la 
Federation de Russie, l’Espagne, le Royaume-Uni de Gran- 
de-Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis d’Ameri- 
que. J’attire F attention des membres du Conseil sur les 
modifications suivantes a apporter au projet de resolution 
figurant dans le document S/1994/571, dans sa version 
provisoire : le paragraphe 7 du dispositif du projet de 
resolution doit se lire comme suit: 

«Prie en outre le Secretaire general de presenter 
des que possible un rapport sur la phase suivante de la 
mission de la MINUAR, y compris notamment sur la 
cooperation des parties, les progres accomplis en vue 
d’un cessez-le-feu, les ressources disponibles et la 
duree du mandat envisagee, afin que le Conseil puisse 
poursuivre son examen de la question et agir en tant 
que de besoin;» 

J’attire egalement F attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : S/1994/527, lettre datee 
du 2 mai 1994, adressee au President du Conseil de securite 
par le Charge d’affaires par interim de la Mission perma- 
nente de la Republique-Unie de Tanzanie aupres de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies; S/1994/552, lettre datee du 9 
mai 1994, adressee au President du Conseil de securite par 
les representants des Etats-Unis d’Amerique et de l’Ougan- 
da aupres de l’Organisation des Nations Unies; S/1994/553, 


lettre datee du 10 mai 1994, adressee au President du 
Conseil de securite par la Chargee d’affaires par interim de 
la Mission permanente de l’Ouganda aupres de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies; et S/1994/562, lettre datee du 12 
mai 1994, adressee au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent du Burkina Faso aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Un vote separe sur la partie B du projet de resolution 
publie sous la cote S/1994/571 a ete demande. Si je 
n’entends pas d’objections, je mettrai d’abord aux voix la 
partie B du projet de resolution. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Ensuite, je mettrai aux voix le reste du projet de 
resolution publie sous la cote S/1994/571. 

Si je n’entends pas d’objections, je procederai done de 
la sorte. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Bicamumpaka (Rwanda) : Monsieur le President, 
je voudrais tout d’abord vous feliciter de votre accession a 
la presidence du Conseil au cours de ce mois de mai et 
pour la maniere admirable dont vous dirigez les travaux. 

C’est pour moi un honneur que de pouvoir m’adresser 
a cette auguste assemblee qui a la lourde charge de veiller 
a la destinee du monde afin de le preserver des catastrophes 
de la guerre. 

Je m’adresse au Conseil de securite pour l’inviter a 
jeter un regard profond et plus subtil sur les evenements 
tragiques qui secouent actuellement mon pays, le Rwanda. 
Beaucoup de personnes ont apprehende ces evenements a la 
volee, en les privant ainsi de leur support historique, igno¬ 
rant leur origine et leur motivation. 

Plus d’un se posent cependant ces questions : Pourquoi 
tant de haine? Pourquoi tant de cruaute? Certains repondent 
nalvement : c’est la faute a l’armee rwandaise, c’est la faute 
au Gouvernement rwandais. 

La realite objective est pourtant ailleurs, plus complexe 
et moins saisissable de l’exterieur. Elle est enfouie dans 
l’arriere-tete, dans le subconscient de chaque Rwandais, et 
dans la memoire collective de tout un peuple. 
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Le mal rwandais tire, en effet, ses origines de l’histoire 
millenaire de la nation rwandaise. La haine qui eclate 
maintenant s’est forgee au cours de quatre siecles de domi¬ 
nation cruelle et impitoyable de la majorite hutue par une 
minorite tutsie altiere et dominatrice. Cette haine a ete 
cultivee par quatre siecles de legendes et d’acculturation 
visant l’asservissement mental de tout un peuple. Mais trop 
de haine et de mepris, trop d’asservissement engendrent 
fatalement la revolte. 

C’est ce qui est arrive au Rwanda en 1959, lorsque les 
Hutus ont renverse la monarchic feodale pour la remplacer 
par une republique democratique. 

Les seigneurs feodaux n’ont pas accepte le verdict de 
l’histoire et des urnes. Mais le referendum organise, en 
septembre 1961, par l’Organisation des Nations Unies etait 
sans appel : plus de monarchic au Rwanda, mais une 
republique democratique. C’etait et cela reste la volonte du 
peuple rwandais. 

Les seigneurs feodaux ont prefere l’exil plutot que 
d’etre diriges par les anciens manants, fils d’esclaves. Ils 
ont choisi l’exil et la contre-revolution. De 1962 a 1967, le 
Rwanda fit ainsi face a des guerres interminables fomentees 
particulierement a partir de l’Ouganda. 

II y eut beaucoup de victimes innocentes, soit par 
assassinats directs par les envahisseurs, soit par represailles 
de la population hutue sur les Tutsis restes au pays. 

Plusieurs annees se sont ecoulees dans la tranquillite 
et d’aucuns disaient que les haines ethniques etaient 
resorbees, que la reconciliation nationale etait consommee. 
Des amities profondes se sont creees entre les paysans hutus 
et des Tutsis et les elites des deux bords, des mariages 
mixtes furent celebres, souvent modestement, parfois en 
grande pompe. L’illusion etait parfaite, mais ce n’ etait 
qu’une illusion. 

Puis vint l’invasion du ler octobre 1990, fomentee par 
les etats-majors du President Yoweri Kaguta Museveni, de 
l’Ouganda. La blessure, que l’on croyait cicatrisee, fut 
largement rouverte. 

Beaucoup de gens perdirent la vie du fait qu’ils etaient 
Hutus. Les envahisseurs du Front patriotique rwandais qui 
se sont prenommes Inkotanyi, c’est-a-dire des tueurs impla- 
cables — l’expression ayant ete empruntee a l’une des 
milices royales du XIXe siecle, tristement celebre pour sa 
cruaute — detruisaient tout ce qui pouvait symboliser le 


pouvoir republicain : routes, ponts, dispensaires, hopitaux, 
ecoles, etc. 

Et pourtant, ils pretendaient avoir pris les armes pour 
ramener la democratic et le bien-etre au Rwanda. Quelle 
democratic peut accepter les assassinats systematiques 
contre le peuple? Quelle democratic peut tolerer le depla¬ 
cement force de plus d’un million de personnes? Heureu- 
sement, l’armee et le peuple rwandais reunis purent stopper 
les envahisseurs assoiffes de vengeance, malgre F inter¬ 
vention musclee des militaires ougandais, dont le fameux 
bataillon Simba, qui perdit ses lettres de noblesse dans la 
tentative de prise de la ville de Ruhengeri, situee au Nord- 
Ouest du Rwanda, a seulement 25 km de la frontiere rwan- 
do-ougandaise. 

Les envahisseurs furent contraints de negocier, n’ayant 
pu atteindre leur objectif de prendre le pouvoir a Kigali, 
dans le delai maximum de trois jours qu’ils s’etaient fixes. 

Qu’il me soit permis de rendre hommage aux efforts 
inlassables du Secretaire general de F Organisation des 
Nations Unies, S. E. M. Boutros Boutros-Ghali, ainsi qu’a 
Faction remarquable de son Representant special a Kigali, 
visant a ramener la paix au Rwanda. 

C’est le lieu ici de rendre un hommage merite a 
S. E. M. Ali Hassan Mwinyi, President de la Republique- 
Unie de Tanzanie qui, par sa sagesse et sa clairvoyance, a 
permis, en sa qualite de facilitateur, de faire aboutir les 
negotiations de paix d’Arusha. 

Nous saisissons egalement F occasion pour louer les 
efforts inlassables de l’Organisation de l’unite africaine qui, 
par F intermediate de ses presidents successifs et du Secre¬ 
taire general, a deploye une activite diplomatique intense en 
vue de ramener la paix au Rwanda. 

Nos remerciements s’adressent egalement au Marechal 
Mobutu Sese Seko, President de la Republique du Zaire, 
mediateur de la premiere heure, qui a reussi le tour de force 
de reunir pour la premiere fois les freres ennemis pour les 
mettre d’accord sur un cessez-le-feu, celui conclu a la 
Nsele, a Kinshasa, le 29 mars 1991. 

Je voudrais enfin remercier tous les observateurs aux 
negotiations qui n’ont menage aucun effort pour amener les 
deux parties a signer les Accords de paix d’Arusha. 

Le peuple rwandais — et specialement les deplaces de 
guerre — avait place un espoir legitime dans ces Accords. 
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Tout le monde s’accordait a dire : "Vivement la paix au 
Rwanda!" Mais helas, quelle ne fut pas notre disillusion 
lorsque vint le moment de la mise en oeuvre de ces accords 
laborieusement negocies. 

Le Front patriotique rwandais, organe politique des 
envahisseurs, montra clairement son vrai visage : il voulait 
dominer coute que coute le pouvoir pendant la periode de 
transition. 

En effet, cette transition devait commander l’avenir 
politique du Rwanda. C’est au cours de cette periode que 
devait se preparer la Constitution, la loi electorate et les 
autres lois devant asseoir des relations politiques postelec- 
torales. 

LE FPR, organisation politique representant la minorite 
tutsie — environ 10 % de la population rwandaise — 
voulait se menager la possibilite de gagner les futures 
elections ou les eviter tout simplement, en introduisant au 
Rwanda le systeme bizarre de la democratic sans parti, cher 
au President Museveni, de l’Ouganda. 

Cette vision du FPR ne pouvait pas resister a l’atta- 
chement du peuple et des partis politiques rwandais au 
processus democratique deja engage. 

C’est ici, exactement ici, que se situe la dechirure. Les 
dirigeants du FPR, animes par une ideologic ultraconserva- 
trice reposant sur F arrogance de leurs ancetres ne purent 
accepter la contradiction. Faute d’etre persuasifs, ils sont 
passes a des menaces claires que le Representant special du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, et 
meme toute la communaute intemationale, n’ont pas reussi 
a enrayer. 

Ce qui devait arriver arriva, dramatique, cruel et 
inhumain : le 6 avril 1994, le Chef de l’Etat rwandais, le 
General-Major Juvenal Habyarimana, fut atrocement assas- 
sine avec son homologue burundais, S. E. M. Cyprien 
Ntaryamira. Deux chefs d’Etat ont peri cette nuit-la en 
meme temps, calcines dans les debris de leur avion abattu 
par des missiles sol-air. "Bon debarras", se serait exclame 
un chef d’Etat de la region dont le soutien inconditionnel a 
conduit le FPR a provoquer F apocalypse au Rwanda. 

Le FPR a profite de ce moment de stupeur et de 
douleur pour lancer ses bataillons renforces par les soldats 
de l’armee reguliere ougandaise sur la capitale du Rwanda 
et toutes les autres positions des Forces armees rwandaises. 
Une fois de plus, comme en mars-avril 1992, comme en 


fevrier-mars 1993, le FPR a prefere violer les Accords 
conclus avec le Gouvernement rwandais. On ne F a jamais 
dit assez alors que c’etait de notoriete publique. Des la 
signature des Accords de paix d’Arusha, le 4 aout 1993, le 
FPR a commence immediatement a preparer la guerre en 
faisant des recrutements, en infiltrant ses combattants dans 
tout le pays, et specialement dans la capitale. II y avait 
environ 4 000 combattants du FPR le 6 avril 1994 au lieu 
des 600 acceptes par les Accords d’Arusha dans la capitale, 
Kigali. 

L’assassinat du Chef de l’Etat rwandais, le 6 avril 
1994, et la reprise simultanee de la guerre n’etaient done 
pas un effet du hasard. Cela faisait partie d’un plan minu- 
tieusement elabore de prise du pouvoir a Kigali. Ce plan 
avait ete d’ailleurs coordonne avec les autorites ougan- 
daises, qui ont elles-memes programme une demobilisation 
deguisee pour liberer les soldats a envoyer sin le front au 
Rwanda. 

La reprise des hostilites par le FPR, accompagnee par 
les massacres a grande echelle qu’il a perpetres contre des 
populations civiles hutues, voila la derniere goutte qui a fait 
deborder le vase, le vase des haines contenues et des ven¬ 
geances entretenues. L’apocalypse est arrivee sous forme de 
guerre interethnique d’une rare cruaute. Les haines long- 
temps contenues, les provocations longtemps entretenues ont 
eclate. Comme tous ces evenements successifs avaient libere 
Finstinct animal d’un peuple qui a peur d’etre de nouveau 
asservi, instinct animal ou plutot instinct de survie, c’est 
ainsi en fait que s’expliquent les violences interethniques 
qui ont suivi la disparition dramatique du President Habyari¬ 
mana et la reprise immediate de la guerre par le FPR. 

Le Gouvernement rwandais a condamne tous ces 
massacres, d’ou qu’ils viennent. Leurs auteurs doivent etre 
identifies et punis. Mais cela concerne toute la periode de 
la guerre, c’est-a-dire depuis le ler octobre 1990. 

Le FPR, fortement soutenu par l’Ouganda, a pris sur 
lui la responsabilite de tuer le Chef de l’Etat rwandais 
— crime supreme dans tout pays civilise —, de reprendre 
la guerre, plus meurtriere que celle engagee depuis le 
ler octobre 1990, et de proceder a des massacres systema- 
tiques et selectifs de populations civiles. 

Le FPR a accepte sans vergogne d’endosser la respon¬ 
sabilite de ses crimes abominables puisqu’il avait F assu¬ 
rance de continuer a tromper le monde de son innocence. 
Pouvons-nous croire en cette innocence? Pouvons-nous 
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admettre que tous ces crimes soient ignores grace a une 
campagne mediatique sans precedent qui veut absoudre les 
assassins et leur donner le beau role? 

Et pourtant, meme avant les crimes du mois d’avril 
1994, le FPR s’etait rendu coupable auparavant de crimes 
abominables qui n’ont pas emu le monde et que les medias 
ont superbement ignores. Ainsi, le FPR a massacre depuis 
le debut de la guerre plus de 100 000 personnes dans la 
prefecture de Byumba, en octobre-novembre 1990; plus de 
150 000 personnes dans les prefectures de Ruhengeri et 
Byumba en fevrier-mars 1993; et environ 1 000 personnes, 
apres la signature des Accords de paix d’Arusha, dont une 
trentaine dans la sous-prefecture de Kinihira, une vingtaine 
dans la commune de Mutura et plusieurs autres dans la zone 
demilitarisee. 

Plus recemment, apres l’assassinat du President Habya- 
rimana, le FPR a procede a des massacres impitoyables de 
paysans hutus dans le nord du pays et dans la prefecture de 
Kibungo. Plusieurs milliers de personnes ont peri. Plusieurs 
quartiers de la capitale ont ete endeuilles par le FPR, qui a 
tue sans pitie hommes, femmes enfants et vieillards pour le 
simple fait qu’ils etaient Hutus et opposes a ses visees 
hegemoniques. 

Et maintenant, le peuple rwandais est soumis a 
l’exode, sans espoir de retour dans ses biens, puisque le 
FPR s’arrange pour les detruire. Le chef du FPR n’avait-il 
pas lui-meme donne l’ordre de marcher sur la capitale en 
invitant hommes, animaux, petits et grands, a ne pas se 
dresser sur son chemin, au risque d’etre aneantis! Ou iront- 
ils ces hommes et ces animaux? Certains dignitaires du FPR 
n’avaient-ils pas dit au debut de la guerre que les Hutus 
doivent aller aussi en exil pour au moins 30 ans et laisser 
le pays aux Tutsis? 

Ce n’est pas cela la solution. La solution du drame 
rwandais ne reside pas dans l’exil impose aux Hutus, qui 
constituent 90 % de la population; la solution ne reside pas 
dans la prise du pouvoir par une minorite, la minorite tutsie 
— 10 % seulement de la population. 

Le mal rwandais doit etre bien diagnostique pom - le 
detruire dans ses racines. Le peuple rwandais a fait une 
revolution sociale en 1959, dirigee contre le pouvoir auto- 
cratique de la minorite tutsie et le joug etouffant de la 
feodalite. Aucun peuple, si docile soit-il, ne peut accepter 
le re tour a l’asservissement. 

Ce qu’il faut maintenant au peuple rwandais, c’est la 
paix par Farret de la guerre et la reconciliation nationale. 


Cela implique l’organisation d’un dialogue franc entre le 
Gouvemement rwandais et le Front patriotique rwandais. II 
va sans dire que F arret des hostilites militaires et des 
violences interethniques s’impose d’abord. 

L’une des missions essentielles du Gouvemement 
rwandais, c’est d’assurer la paix et la securite de la 
population. C’est pourquoi, des son investiture, il a lance un 
appel au FPR pour qu’il accepte une offre de cessez-le-feu. 
Le Gouvemement a par ailleurs pris des mesures energiques 
pour arreter les violences interethniques qui s’etaient repan- 
dues dans tout le pays : des messages de pacification ont ete 
radiodiffuses, le President de la Republique, le Premier 
Ministre et des membres du Gouvemement ont sillonne le 
pays et ont tenu des reunions de pacification. Si, a l’heure 
actuelle, les tueries ont cesse dans les zones libres de 
combat, il n’en est pas de meme dans les zones de combat. 
Le FPR a en effet decline les offres de cessez-le-feu, y 
compris celles du Facilitateur, le President de la Republi- 
que-Unie de Tanzanie, S. E. Ali Hassan Mwinyi. 

La prise du pouvoir par la force est devenue une 
obsession pour le FPR. Ses dirigeants n’hesitent pas a 
proceder a des massacres systematiques de populations, 
surtout hutues, qui refusent de les soutenir. Dans les zones 
ou ils se sont infiltres, c’est l’hecatombe. Ainsi, les popu¬ 
lations des prefectures de Byumba et Kibungo ont fui en 
masse pour echapper aux massacres impitoyables du FPR. 
Deja plus de 250 000 personnes auront trouve refuge en 
Tanzanie. Le chiffre serait plus important si le FPR n’avait 
pas bloque le pont qui enjambe la riviere frontaliere. 

Le sort de ceux qui n’ont pas pu fuir est bien sur 
connu : rassemblement et massacres collectifs a la mitrail¬ 
leuse ou a la grenade, comme c’est l’habitude dans les 
pratiques du FPR. L’on dit meme que certains des 
combattants du FPR mangent le coeur des hommes tues 
pour acquerir le don d’invincibilite. 

Pourront-ils exiler plus de 6 millions de Hutus? Certes 
non. Mais la catastrophe est a craindre si le FPR n’aban- 
donne pas sa logique de guerre et n’accepte pas le dialogue 
avec notre Gouvemement, seul representant legitime du 
peuple rwandais, qui le soutient fermement. 

Devant cette intransigeance, la communaute Inter¬ 
nationale, particulierement le Conseil de securite de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies, devrait prendre ses respon- 
sabilites en contraignant le FPR au dialogue avec le 
Gouvemement rwandais en vue de mettre en place un 
cessez-le-feu immediat. 
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Le Gouvernement rwandais, quant a lui, reste dispose 
a conclure dans l’immediat un accord de cessez-le-feu avec 
le FPR. Cet accord, garanti par la communaute inter- 
nationale, et specialement par les Nations Unies, devrait 
permettre aux deux armees de rejoindre leurs positions 
d’avant le 6 avril 1994. 

Par ailleurs, le bataillon du FPR qui se trouvait a 
Kigali dans le cadre de la protection de ses dignitaires ne 
devrait plus etre reconstitue. En effet, d’une part, ces 
dignitaires sont retournes a Mulindi, le quartier general des 
Inkotanyi, mais d’autre part, il s’est surtout avere que ce 
bataillon a participe a la reprise de la guerre et aux 
massacres de populations civiles dans la ville de Kigali. 

Le Gouvernement rwandais estime que le seul 
mecanisme qui pourrait garantir le respect du cessez-le-feu, 
c’est la mise en place au Rwanda d’une force internationale 
d’interposition composee de pays reellement neutres, a 
F exclusion des pays limitrophes du Rwanda. 

Cette force serait creee par l’elargissement du mandat 
de la Mission des Nations Unies pour l’assistance au Rwan¬ 
da (MINUAR), et le renforcement de ses moyens. 

Le Gouvernement rwandais estime que le Conseil de 
securite devrait considerer serieusement cette approche de 
la creation d’une force d’interposition. 

Le Gouvernement rwandais se felicite neanmoins du 
consensus atteint sur certains points concernant l’elargis- 
sement de la MINUAR pour lui permettre de contribuer a 
la securite et a la protection des populations civiles ainsi 
qu’a l’acheminement des secours humanitaires. 

Le Gouvernement rwandais est persuade que le cessez- 
le-feu ne sera respecte et le conflit rwandais resolu que si 
l’Ouganda arrete son agression contre le Rwanda et cesse de 
fournir du materiel de guerre au FPR ainsi que des troupes. 
Le Conseil de securite devrait y veiller. Le Gouvernement 
rwandais lui a transmis, a cet egard, un dossier montrant 
clairement l’implication de l’Ouganda dans le conflit rwan¬ 
dais. 

Pour empecher definitivement que ce pays continue a 
destabiliser le Rwanda et d’autres pays de la region, il est 
urgent de lui imposer un embargo militaire. C’est a 
l’Ouganda qu’il faut imposer un embargo militaire, et non 
au Rwanda. Ce n’est pas l’agresse qu’il faut sanctionner, 
mais bien l’agresseur. 


L’embargo contre le Rwanda equivaudrait a un soutien 
direct a F agression de l’Ouganda. Le FPR continuerait a 
recevoir des armes et n’arreterait pas ses massacres contre 
le peuple avant d’imposer son pouvoir par la force. Mais a 
quoi lui servirait meme de prendre le pouvoir contre la 
volonte du peuple rwandais? 

L’embargo contre le Rwanda signifierait la violation de 
la Charte des Nations Unies, qui consacre le principe de la 
legitime defense. 

Ainsi done, F embargo devrait etre envisage contre 
l’agresseur au moment ou sera examinee la question relative 
a l’agression de l’Ouganda contre le Rwanda. 

Personne n’est plus fatigue de la guerre que le peuple 
rwandais, mais aussi personne n’est plus attache a la liberte 
et a la democratic que ce peuple meurtri par environ quatre 
ans de guerre imposee de l’exterieur. 

C’est pour soulager ce peuple de cette misere en vue 
de batir un avenir meilleur que le Gouvernement rwandais 
reste engage et determine a reprendre le dialogue avec le 
FPR sur la base des Accords de paix d’Arusha, qui cons¬ 
tituent le point de depart pour arriver a une paix durable et 
a une reconciliation nationale. 

La communaute internationale continuera a jouer, a cet 
egard, un role primordial, que ce soit au niveau des Accords 
et de leur respect qu’au niveau de l’aide humanitaire et de 
la reconstruction nationale. 

Je saisis cette occasion pour reiterer les remerciements 
sinceres du Gouvernement rwandais a tous les pays amis, 
aux organismes internationaux, aux organisations non 
gouvernementales, ainsi qu’a tous les hommes epris de paix 
et de justice qui se depensent pour aider les Rwandais a 
retrouver la paix et qui ne menagent aucun effort, au risque 
de leur vie, pour soulager la misere des nombreux deplaces 
de guerre et des refugies. Je voudrais ici adresser un hom- 
mage particular au Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) qui a cru necessaire de rester aupres du peuple 
rwandais. Je leur dis merci, mais je les invite a continuer et 
a faire plus parce que les besoins sont immenses, face a 
plus de 2 millions de personnes sur les routes de l’exil a 
cause d’une guerre absurde et insensee. 

Voila le message du peuple rwandais, un peuple 
meurtri, dechire, qui veut la paix et la reconciliation natio¬ 
nale, et qui refuse la guerre et l’asservissement. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation du 
Rwanda des propos aimables qu’il m’a adresses. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, ma delegation vous a 
deja felicite de votre accession a la presidence pour ce mois 
lors des consultations officieuses du Conseil. Je vous assure 
de la pleine cooperation et du plein appui de ma delegation 
pour faciliter votre tache. 

Je tiens a exprimer notre gratitude au Representant 
permanent de la Nouvelle-Zelande pour la fafon dont il a 
dirige nos travaux le mois dernier. 

Pour ce qui concerne la question que nous examinons 
actuellement, ma delegation a deja manifeste ses profonds 
regrets face a F incident tragique qui a coute la vie a deux 
Presidents africains — le President rwandais et le President 
burundais — le 6 avril 1994, et face aux evenements 
ulterieurs — ces tueries et ces massacres effroyables 
perpetres a grande echelle au Rwanda jusqu’a ce jour. 

II est regrettable que tous les efforts deployes par le 
Representant special du Secretaire general de F Organisation 
des Nations Unies, le Commandant de la Force de la Mis¬ 
sion des Nations Unies pour l’assistance au Rwanda (MI- 
NUAR), l’Organisation de l’unite africaine et les Etats 
voisins en vue de parvenir a un cessez-le-feu entre les 
parties n’aient pas abouti. 

A cet egard, ma delegation tient a souligner que le 
retablissement de la paix au Rwanda est entre les mains des 
parties rwandaises elles-memes. C’est pourquoi ma dele¬ 
gation estime qu’il est indispensable que les deux parties au 
conflit au Rwanda fassent preuve d’une volonte politique et 
d’un reel desir de parvenir a un cessez-le-feu et de pour- 
suivre le dialogue afin de mettre en oeuvre l’Accord 
d’Arusha, qui constitue le cadre le plus approprie pour 
mettre un terme au conflit en cours au Rwanda. 

La crise actuelle, qui est en elle-meme une tragedie 
humaine, a malheureusement mene au massacre de milliers 
de civils innocents, y compris des femmes, des enfants et 
des personnes agees, et provoque le deplacement a 
l’interieur du pays d’un tres grand nombre de personnes, 
sans parler de l’exode massif de refugies vers les pays 
voisins. C’est pourquoi ma delegation estime que la mesure 
la plus urgente qui doit etre prise a l’heure actuelle consiste 


a acheminer toutes les formes d’aide humanitaire d’urgence, 
notamment des vivres et une aide medicale, aux personnes 
deplacees, aux refugies et a tous ceux qui en ont besoin au 
Rwanda. 

Ma delegation souligne egalement qu’il importe de 
coordonner ces efforts avec l’Organisation de l’unite afri¬ 
caine et qu’il est necessaire de s’assurer la pleine coope¬ 
ration des deux parties au conflit pour faire de l’aeroport de 
Kigali une zone neutre ouverte en permanence aux secours 
humanitaires. 

La Mission des Nations Unies pour F assistance au 
Rwanda (MINUAR) a fait de gros efforts dans des 
conditions extremement difficiles pour aider le peuple 
rwandais a traverser cette crise. Malgre notre reticence a 
engager des forces de maintien de la paix dans des 
differends internes et compte tenu de notre desir de voir la 
MINUAR remporter davantage de succes, nous appuyons 
son renforcement et la modification de son mandat afin de 
lui permettre de contribuer a la securite et a la protection 
des civils au Rwanda, ainsi qu’a la protection de la distri¬ 
bution de l’aide d’urgence et des operations de secours 
humanitaire. 

Tout en estimant que l’idee d’un embargo sur les 
armes et sur l’aide militaire n’aboutirait pas aux resultats 
escomptes au stade actuel ni dans un avenir proche, ma 
delegation appuie neanmoins pleinement cet effort en le 
considerant comme etant une mesure importante dans la 
bonne direction permettant de limiter les conflits et d’arreter 
leur progression vers d’autres regions. 

Compte tenu de ce qui precede, ma delegation votera 
pour la section B du projet de resolution et pour le projet de 
resolution dans son ensemble. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de l’Oman des propos aimables qu’il a 
adresses a mon predecesseur et a moi-meme. 

M. Niaz (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, c’est une source de grande fierte 
pour ma delegation que de vous voir, en votre qualite de 
representant d’un pays non aligne frere, presider le Conseil 
de securite avec autant d’autorite et de competence. La 
delegation du Pakistan continuera a vous apporter son appui 
indefectible. 
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Permettez-moi egalement de saisir cette occasion pour 
exprimer notre appreciation pour la competence et le de- 
vouement dont a fait preuve le Representant permanent de 
la Nouvelle-Zelande, S. E. M. Colin Keating, a la tete du 
Conseil de securite durant le mois d’avril. 

Apres les violences et les tueries horribles et revol- 
tantes qui ont eclate au Rwanda a la suite des deces 
tragiques des Presidents du Rwanda et du Burundi dans un 
accident d’avion le 6 avril 1994, la reaction du Conseil de 
securite a ete de reduire la force de la Mission des Nations 
Unies pour F assistance au Rwanda (MINUAR) dans ce 
pays. Aussi, il n’a pas ete facile d’aboutir au projet de 
resolution qui nous est soumis et qui envisage l’accrois- 
sement de la Mission des Nations Unies pour F assistance au 
Rwanda jusqu’a 5 500 hommes. 

Nous esperons sincerement que les effectifs pour cette 
force accrue seront disponibles et envoyes a leurs zones de 
mission dans quelques jours. Le carnage qui se poursuit 
sans frein au Rwanda et le cauchemar humanitaire qu’est 
devenu ce pays ne permettent aucun retard. Dans le meme 
temps, nous demandons aux parties au Rwanda de tenir 
compte des appels a la retenue et a la raison de la commu- 
naute intemationale. II est clair que sans la cooperation des 
parties en conflit et du peuple rwandais, la MINUAR 
elargie ne sera pas capable de realiser grand-chose. 

La situation dans laquelle les pays contributeurs 
enverront leurs troupes est en fait tres dangereuse. II est 
done essentiel que la MINUAR soit non seulement adequa- 
tement equipee en matiere d’armements mais qu’elle ait 
aussi des regies precises d’engagement permettant a ses 
troupes de se defendre et de defendre ceux qu’elles sont 
censees proteger. 

Le projet de resolution qui nous est soumis est plutot 
clair sur le mandat de la MINUAR renforcee, et nous 
esperons qu’il n’y aura aucune confusion a ce sujet. La 
restriction imposee sur la fourniture d’armes et de munitions 
vers le Rwanda est aussi tout a fait appropriee. Nous espe¬ 
rons qu’elle sera scrupuleusement respectee. 

Ma delegation votera pour le projet de resolution dans 
l’espoir que la MINUAR elargie sera en mesure de stabi¬ 
liser la situation au Rwanda et que les efforts deployes aux 
niveaux international et regional pour un cessez-le-feu et la 
relance d’un processus politique pacifique au Rwanda 
porteront bientot fruit. Des pressions pour un retrait de la 
MINUAR pourraient de nouveau etre exercees si les parties 
rwandaises n’arrivent pas a mettre fin aux hostilites et aux 
tueries dans un delai raisonnable. Cela signifierait F abandon 


du peuple rwandais au chaos, la responsabilite en incombant 
alors aux dirigeants du Rwanda. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan pur les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de I’anglais) : 
S’il y a une evolution positive dans la terrible tragedie 
rwandaise, c’est la prise de conscience apparemment univer- 
selle que, d’une certaine maniere, la communaute internatio- 
nale doit maintenant s’y impliquer directement. L’approche 
selon laquelle les evenements pouvaient continuer en meme 
temps que des efforts diplomatiques etaient entrepris pour 
amener le Gouvernement du Rwanda et le Front patriotique 
a la table de negotiations a, au vu des positions diametrale- 
ment opposees des protagonistes, montre son inefficacite. 
L’intensite de la violence, le nombre de morts et de person- 
nes deplacees font qu’il s’agit la probablement de la plus 
grave tragedie humaine dans une aussi courte periode durant 
ce siecle. Les efforts combines des organisations non 
gouvernementales, des Etats voisins et des Nations Unies 
pour fournir une aide humanitaire n’arrivent pas a satisfaire 
les besoins croissants resultant de cette catastrophe. Comme 
le souligne le projet de resolution qui nous est soumis, il 
s’agit la d’une menace serieuse a la paix et a la securite 
dans la region, a laquelle il faut faire face. 

L’aide-memoire du Secretaire general du 9 mai 
souligne la deterioration rapide de la situation au Rwanda; 
il indique qu’il est imperatif d’y mettre un terme. Les 
combats acharnes ainsi que les effets d’une grave secheresse 
ont conduit a une penurie alimentaire catastrophique qui 
s’ajoute aux autres consequences de la guerre. Sur la base 
d’un certain nombre d’hypotheses, le Secretaire general 
recommande a juste titre une revision du mandat de la 
Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR) et un accroissement de sa composante. Le 
projet de resolution qui nous est soumis ne repond que 
partiellement a cette demande en refletant l’espoir que la 
totalite du deployment sera consideree juste apres le 
prochain rapport du Secretaire general. 

En attendant, la tache des Nations Unies sera de 
proteger les innocents durant ce processus et de repondre en 
cas de besoin aux attaques dirigees contre elle ou contre les 
equipes humanitaires. Le mandat n’autorisera pas le recours 
a la force pour arreter les massacres ethniques et F effusion 
de sang. 

Ma delegation voudrait accepter ce scenario mais, en 
verite, cela lui semble difficile. Nous pensons que les 
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parties en conflit ont F intention de poursuivre les hostilites 
jusqu’a la destruction significative de l’adversaire et de ses 
capacites. Comme cela se presente actuellement, il pourrait 
s’ecouler beaucoup de temps avant d’arriver a ce point ou, 
comme nous pouvons nous y attendre, l’ampleur des 
destructions et le nombre de morts continueront de croitre 
pour atteindre des niveaux inacceptables. 

II est certain que le plus lourd fardeau pour cette tache 
doit etre assume par les pays africains; nous pensons que 
cela est possible avec le concours des autres Etats Membres, 
a condition qu’on agisse d’urgence. II serait bien triste 
— s’agissant de l’etat de la securite collective — si cette 
capacite n’existait pas ou ne pouvait pas etre mobilisee 
rapidement face a une telle situation catastrophique. Sans de 
telles mesures, nous pensons que les combats se poursui- 
vront jusqu’a Fextreme limite avec des risques d’extension 
aux pays voisins. Les affrontements doivent cesser et l’ordre 
doit etre retabli dans ce petit pays avant qu’il ne disparaisse. 


Nous appuyons sans reserve l’appel contenu dans le 
projet de resolution demandant aux Etats Membres de 
restreindre les ventes d’armes et de materiel militaire aux 
parties rwandaises. L’arret de telles livraisons sera decisif 
pour le succes global de la MINUAR. 

Certes, ma delegation aurait souhaite un mandat 
davantage renforce pour la MINUAR, mais le temps est 
crucial en ce moment. II est imperatif que nous prenions des 
mesures immediates pour arreter la progression des com¬ 
bats, aider les victimes civiles innocentes deplacees par la 
guerre et controler les atouts geographiques vitaux au 
Rwanda, ainsi que le propose le projet de resolution. Au cas 
ou le Secretaire general trouverait que ces mesures sont 
insuffisantes, il serait possible, dans un proche avenir, de 
renforcer le mandat de la MINUAR afin d’y inclure davan¬ 
tage d’autorite pour mettre un terme aux combats. 

Avec une certaine reserve et en esperant que des 
mesures immediates seront prises, ma delegation appuie le 
projet de resolution sur le Rwanda. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Le 4 aout 1993, le Gouvernement du Rwanda et le Front 
patriotique rwandais ont signe un Accord de paix a Arusha 
et, suite a ce developpement, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 872 (1993) sur la mise en place d’une Mission 
des Nations Unies pour l’assistance au Rwanda (MINUAR) 
qui refletait l’appui de la communaute internationale au 
processus de paix au Rwanda. Durant un certain temps, la 
situation a connu une evolution positive au Rwanda. 


Malheureusement, depuis la mort de S. E. le General- 
Major Habyarimana, President de la Republique du Rwanda, 
et de M. Ntaryamira, President de la Republique du Burun¬ 
di, la situation s’est rapidement degradee au Rwanda, et une 
guerre civile a ravage le pays tout entier, plonge son peuple 
dans un gouffre de misere et declenche un exode massif de 
refugies vers les pays voisins. La situation humanitaire dans 
ce pays ne cesse de s’aggraver. La delegation chinoise est 
profondement preoccupee par ces evenements. 

Cependant, la communaute internationale n’a pas 
oublie les souffrances du peuple rwandais. L’ONU, F Orga¬ 
nisation de l’unite africaine (OUA) et les Etats voisins du 
Rwanda ont deploye des efforts divers pour aider les deux 
parties rwandaises a instaurer un cessez-le-feu et a relancer, 
par le biais de negotiations, le processus de paix mis en 
marche par l’Accord de paix d’Arusha. Pendant ce temps, 
les secours humanitaires sont distribues regulierement aux 
refugies. En se fondant sur des considerations humanitaires, 
le Conseil de securite a decide, apres de nombreuses consul¬ 
tations, de proroger le mandat de la MINUAR et d’augmen- 
ter ses effectifs afin d’ameliorer la situation humanitaire et 
la securite au Rwanda, et d’alleger les souffrances de son 
peuple. Cette attitude reflete la bonne volonte de la commu¬ 
naute internationale et son desir sincere de creer des condi¬ 
tions propices a une instauration rapide de la paix et de la 
securite dans ce pays. Par consequent, la delegation chinoise 
votera pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Depuis le debut, nous avons suivi de pres F evolution 
de la situation au Rwanda, et nous esperons sincerement 
que la guerre civile prendra rapidement fin et que la paix et 
la stabilite seront retablies, ce qui permettra au Rwanda de 
s’engager sur la voie de la stabilite politique et du develop¬ 
pement economique. 

Afin de realiser l’objectif du projet de resolution et le 
but final de la paix nationale au Rwanda, nous estimons 
que : premierement, les parties rwandaises au conflit de- 
vraient cesser immediatement de se massacrer et se mettre 
d’accord sur un cessez-le-feu effectif et durable de fa?on a 
creer les conditions necessaires a F amelioration de la 
situation humanitaire et au reglement du conflit par le biais 
de negotiations. 

Deuxiemement, F Accord de paix d’Arusha est le cadre 
et le lien approuves par les deux parties rwandaises pour le 
reglement pacifique du conflit au Rwanda. Les deux parties 
devraient comprendre qu’il est futile de vouloir regler la 
question du Rwanda par des moyens militaires, et que la 
reconciliation nationale ne pourra etre realisee que lorsque 
les epees se transformeront vraiment en charrues apres le 
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cessez-le-feu, et lorsqu’elles s’engageront de nouveau a 
relancer le processus de paix mis en marche par l’Accord 
de paix d’Arusha. 

Troisiemement, les deux parties devraient cooperer 
etroitement avec le Representant special du Secretaire 
general et la MINUAR, et cooperer pleinement avec la 
communaute internationale dans son effort de paix. En 
meme temps, elles devraient adopter toutes les mesures 
possibles pour assurer la securite du personnel des Nations 
Unies et de ceux qui participent aux activites de secours 
humanitaire. 

Quatriemement, au cours du reglement de la crise au 
Rwanda, il faudrait continuer a preter attention au role de 
l’OUA et des pays voisins du Rwanda. Ceux-ci devraient 
etre encourages a exercer une influence politique positive et 
a prier instamment les differentes parties de contribuer 
davantage a la realisation du cessez-le-feu et a la reprise du 
processus de paix au Rwanda. 

M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : La Federation de Russie est profondement 
preoccupee par l’ampleur et l’intensite de la tragedie qui se 
deroule au Rwanda qui a deja cause la mort de dizaines de 
milliers de personnes pacifiques et sans defense. La tragedie 
est encore plus dramatique du fait de la situation difficile de 
pres de 2 millions de personnes deplacees et de refugies, 
dont bon nombre d’entre eux ont du quitter le pays et 
chercher refuge dans les Etats voisins. 

Nous partageons F opinion du Secretaire general selon 
laquelle le carnage au Rwanda, qui a inflige a la population 
du pays d’indicibles souffrances, est une catastrophe huma¬ 
nitaire d’une ampleur gigantesque. Par consequent, le 
Conseil de securite a eu raison de focaliser son attention sur 
le reglement de cet aspect urgent du probleme du Rwanda. 

Etant donne qu’il est urgent que l’ONU prenne des 
mesures pour faire face a cette crise humanitaire severe et 
sauver des milliers de vies, et compte tenu des positions des 
autres membres du Conseil de securite, la delegation russe 
a participe activement a la redaction du texte dont le Con¬ 
seil est saisi, et elle est Fun des auteurs. En meme temps, 
au cours de la preparation du projet de resolution au Con¬ 
seil, nous n’avons pas cache notre preoccupation quant au 
fait que la decision de prolonger F operation des Nations 
Unies au Rwanda ait ete prise sans tenir dument compte 
d’un certain nombre de principes de base relatifs a l’exe- 
cution des operations de maintien de la paix, principes qui 
ont ete confirmes au cours des activites des Nations Unies 
et approuves par le Conseil de securite dans la declaration 


de son President en date du 3 mai 1994. A cet egard, nous 
nous felicitons tout particulierement des modifications et des 
additions apportees aujourd’hui au projet de resolution, qui 
repondent aux preoccupations que nous avons exprimees. 

Dans ce contexte, nous devons dire que, a notre avis, 
un facteur tres important pour assurer le succes de cette 
operation est la cooperation inconditionnelle des deux 
parties rwandaises, comme cela a ete souligne dans le 
rapport du Secretaire general (S/1994/565). Nous sommes 
heureux de constater que cet aspect est reflete dans le texte 
du projet de resolution. 

Nous partons du principe que l’element central de la 
future operation est la creation de zones humanitaires sures, 
tout d’abord dans les zones frontalieres rwandaises, pour la 
protection des refugies et des personnes deplacees et de la 
population civile menacee. A cet egard, nous notons que le 
rapport du Secretaire general fait allusion a la fourniture 
d’une assistance a ceux qui en ont besoin a l’interieur du 
pays, non pas a la place mais en plus de la creation de ces 
zones humanitaires sures. Le concept de ces zones humani¬ 
taires sures facilitera sans aucun doute leur creation rapide 
et ne fera pas appel a une force importante de la part de 
l’ONU. 

Nous estimons egalement que la disposition du projet 
de resolution relative a l’imposition d’un embargo sur les 
armes au Rwanda est particulierement importante; elle revet 
une importance cruciale en l’absence d’un cessez-le-feu. 
Dans ce cas, la responsabilite speciale de F application 
effective de cet embargo incombera aux Etats africains 
voisins, en particular lorsqu’il s’agira de ne pas autoriser la 
vente ou la livraison d’armes et de ne pas permettre le 
transit d’armes par leur territoire. 

Compte tenu du caractere humanitaire et urgent de 
cette operation des Nations Unies, je voudrais souligner en 
particulier qu’elle devra etre menee rapidement et effi- 
cacement de fay on qu’elle puisse se terminer avec succes 
dans les meilleurs delais. Si, dans les delais fixes, les 
conditions necessaires a la poursuite de F operation de 
maintien de la paix ne sont pas remplies au Rwanda, et si 
aucun progres n’a ete fait en vue d’un reglement politique, 
le Conseil de securite devra songer serieusement aux nou- 
velles mesures qu’il devra prendre. A cet egard, nous 
estimons important que, dans le projet de resolution, le 
Conseil prie le Secretaire general de presenter un rapport 
avant que nous passions a la phase suivante de F operation, 
pour que le Conseil de securite puisse prendre les decisions 
appropriees en fonction de F evolution de la situation. 
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Nous pretons egalement une attention toute particuliere 
a la necessite de mener cette operation de fa?on 
economique. 

Nous sommes tout a fait convaincus de la necessite 
d’une coordination etroite entre les efforts deployes par le 
Secretaire general et F Organisation de F unite africaine et 
les voisins du Rwanda — qui, a notre avis, n’ont pas encore 
epuise toute leur influence sur les parties rwandaises pour 
qu’elles mettent rapidement fin au carnage insense, et 
qu’elles aboutissent a un reglement du conflit et au retablis- 
sement du processus de paix au Rwanda. 

La Russie condamne vigoureusement les efforts visant 
a regler le conflit au Rwanda par la force, et se prononce en 
faveur d’une cessation immediate de la violence et des 
combats dans cette region. Nous sommes prets a coordonner 
etroitement nos activites dans le cadre du Conseil de secu¬ 
rite et nos activites bilaterales avec les efforts de tous les 
membres de la communaute mondiale, de F Organisation de 
l’unite africaine et des Etats africains afin de faire face a 
cette crise grave au Rwanda. Nous avons F intention de faire 
tout notre possible pour que la paix et la concorde y regnent 
une fois de plus. 

A cet egard, je voudrais annoncer que le Gouveme- 
ment de la Federation de Russie a decide, par l’interme- 
diaire du Bureau du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies en Tanzanie, de mettre a disposition une 
unite de transport a Mwanza pour la fourniture d’une aide 
humanitaire d’urgence aux refugies du Rwanda. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix la section B du projet de reso¬ 
lution contenu dans le document S/1994/571. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Espagne, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Votent contre : 

Rwanda 

Le President (interpretation de I’anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 14 voix pour, une voix contre. La 
section B du projet de resolution a ete adoptee. 


Je vais maintenant mettre aux voix le reste du projet 
de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant: 15 voix pour. Le reste du projet de 
resolution contenu dans le document S/1994/571 a ete 
adopte a l’unanimite. 

Toutes les sections du projet de resolution figurant 
dans le document S/1994/571, tel qu’il a ete revise ora- 
lement dans sa version provisoire, ayant ete adoptees, puis- 
je considerer que le projet de resolution dans son ensemble 
a ete adopte? 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Le texte du projet de resolution contenu dans le docu¬ 
ment S/1994/571, tel qu’il a ete revise oralement dans sa 
version provisoire, a ete adopte en tant que resolution 918 
(1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Merimee (France) : Le Rwanda connait actuel- 
lement une des periodes les plus tragiques de son histoire. 
Des dizaines, peut-etre des centaines de milliers de civils 
ont ete massacres. Aucun des havres de securite tradition- 
nels — eglises, hopitaux ou sieges des organisations huma- 
nitaires — n’a ete epargne dans ce deferlement de violence. 
La communaute internationale ne pouvait rester sans reagir 
face a une catastrophe humanitaire d’une telle ampleur. 

Le Conseil de securite avait ete contraint de diminuer 
les effectifs de la Mission des Nations Unies pour F assis¬ 
tance au Rwanda (MINUAR) qui etait empechee 
d’accomplir son mandat. Cette decision avait ete prise a 
contrecoeur par ma delegation qui soulignait alors qu’il 
s’agissait d’une mesure provisoire. 

En votant aujourd’hui la resolution 918 (1994), qui 
decide de renforcer la MINUAR a hauteur de 5 500 
hommes, ma delegation temoigne de sa volonte d’aider le 
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peuple rwandais a retrouver la paix et la securite. L’objectif 
est d’abord humanitaire : il s’agit d’assurer la protection des 
populations civiles et de permettre racheminement de l’aide 
humanitaire. L’objectif a plus long terme de l’Organisation 
des Nations Unies est cependant politique. L’ONU est 
determinee a contribuer, le moment venu, a la reprise du 
processus de paix dans le cadre des Accords d’Arusha, qui 
demeurent la seule solution pour le reglement de la crise au 
Rwanda. 

La France rend hommage aux efforts de paix deployes 
par les pays de la region et, notamment, le facilitates 
tanzanien. 

Ma delegation rend egalement hommage au courage et 
a la determination des hommes de la MINUAR qui, sous 
F autorite du Representant special du Secretaire general et 
du Commandant de la Force, se sont efforces de proteger 
les populations civiles, d’obtenir un accord sur un cessez-le- 
feu et de contribuer a la reprise du dialogue entre les 
parties. 

La France demande instamment la cessation des 
massacres. Elle appelle les parties a conclure un cessez-le- 
feu et a cooperer avec la MINUAR pour restaurer la paix 
dans ce pays. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais) : Je regrette de devoir commencer par dire que 
ma delegation estime que le premier orateur dans ce debat 
n’aurait pas du prendre la parole, et cela, pour deux raisons. 
Premierement, de l’avis de ma delegation, il ne represente 
pas un Etat, il n’a aucune legitimite et n’est que le porte- 
parole d’une faction. Il n’aurait pas du prendre place a cette 
table, et y occuper une position privilegiee. Deuxiemement, 
ma delegation estime qu’il a, de fa?on ehontee, donne une 
version deformee des faits. 

Ma delegation a vote pour la resolution 918 (1994), 
mais elle ne peut cacher sa deception devant le fait que 
cette resolution n’approuve qu’une premiere phase tres 
modeste de l’elargissement de la presence de F Organisation 
des Nations Unies qui, a notre avis, est indispensable au 
Rwanda. 

Il est vrai que cette resolution contient certains 
elements tres importants et tres positifs. Elle exprime un 
engagement de revenir au Rwanda avec un nouveau mandat 
afin de proteger les civils en danger et d’assurer la securite 
des operations d’assistance humanitaire. Elle indique aussi 
clairement que la presence de l’ONU doit etre suffisamment 
importante et que l’on aura recours a la force si necessaire 


contre ceux qui menacent des sites et des populations 
protegees. Elle impose un embargo obligatoire sur les armes 
au Rwanda, et elle demande au Secretaire general de pre¬ 
senter le plus rapidement possible un rapport sur les enque- 
tes menees sur les crimes de guerre et le genocide commis 
au Rwanda au cours des quatre dernieres semaines. Mais 
cette resolution ne va pas suffisamment loin et ne couvre 
pas l’essentiel. 

Il y a 10 jours, ma delegation a propose un projet de 
resolution qui, outre tous les elements figurant dans ce 
texte, en contenait un autre, tres important: la decision du 
Conseil de prevoir une operation qui entreprendrait la tache 
de proteger les civils en danger dans divers lieux a 
l’interieur du Rwanda. Personne ne peut serieusement 
s’attendre a ce que l’ONU fournisse une assistance a tous 
les civils en danger au Rwanda. Meme si la Force etait 
totalement deployee, comme nous le voudrions, cela 
prendrait du temps et il serait difficile de couvrir F ensemble 
du pays. Nous savons tous qu’une operation ne peut fonc- 
tionner que dans la limite des ressources disponibles. 

Mais, a notre avis, il est inutile que le Conseil mette 
des conditions a son accord en demandant d’autres rapports 
et d’autres examens. La Nouvelle-Zelande serait la premiere 
a convenir qu’il faut un processus detaille et concret d’inte¬ 
raction entre le Conseil et le Secretariat pour mettre a jour 
et rationaliser le concept de F operation, lors de sa planifica- 
tion avant son deploiement. En fait, nous aimerions que des 
arrangements institutionnels soient prevus au sein du Con¬ 
seil afin de surveiller de plus pres toutes les operations 
complexes qu’il supervise. Mais, dans ce cas, il etait inutile 
de poser des conditions a ce deploiement, comme on 1’a fait 
au paragraphe 6 du dispositif. 

Nous demandons instamment que le rapport du Secre¬ 
taire general, au titre du paragraphe 6 du dispositif, soit 
presente le plus rapidement possible et nous demandons 
egalement instamment que l’on precede rapidement a la 
deuxieme phase du deploiement de la MINUAR elargie. Il 
incombe maintenant au Conseil d’obtenir des resultats, et 
nous attendons de tous ses membres qu’ils se montrent a la 
hauteur des espoirs qu’ils ont suscites. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Je voudrais dire que ma delegation, elle aussi, 
regrette le ton et la teneur de la premiere declaration, faite 
devant le Conseil ce soir, au nom du Gouvemement du 
Rwanda. Nous aurions souhaite entendre une condamnation 
des atrocites qui ont ete perpetrees, dont un grand nombre, 
dans des regions du pays controlees par ce Gouvemement, 
d’une maniere moins superficielle. 
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Le monde a ete horrifie par l’ampleur de la tragedie 
qui s’est deroulee au Rwanda. Devant une telle tragedie, il 
n’existe pas de reponse internationale facile. L’Organisation 
des Nations Unies ne peut pas imposer de force la fin de 
F effusion de sang. Mais elle ne peut pas non plus rester 
passive. Le Commandant de la Force de la MINUAR et son 
personnel ont accompli un travail enorme, dans des circons- 
tances particulierement difficiles. II est vrai que de nouvel- 
les taches doivent maintenant etre ajoutees au mandat de la 
MINUAR pour aider la population civile. La priorite doit 
etre maintenant d’assurer le deployment rapide des troupes 
necessaires pour mener a bien ces taches. 

Cette operation elargie des Nations Unies se concen- 
trera, a juste titre, sur l’aspect humanitaire. II est essentiel 
d’assurer la fourniture rapide et efficace d’une aide humani¬ 
taire suffisante, tant aux personnes deplacees a l’interieur du 
Rwanda qu’a celles refugiees dans les pays voisins. Nous 
esperons que tous les donateurs apporteront une contribution 
genereuse a ce programme. Mon propre gouvernement a 
verse pres de 5 millions de dollars, depuis le debut du mois 
dernier, en faveur des secours humanitaires au Rwanda et 
dans les pays voisins. 

Nous ne devons pas perdre de vue la necessite de 
parvenir a un cessez-le-feu entre les parties et de remettre 
le processus de paix sur les rails. L’Accord de paix 
d’Arusha demeure la seule base viable pour la reconciliation 
nationale au Rwanda. Nous nous felicitons, dans ce contex- 
te, des efforts entrepris par le Secretaire general et son 
Representant special et par l’Organisation de l’unite afri- 
caine et les pays voisins, et les encourageons a continuer de 
travailler de fa?on constructive dans ce but. 

Entre-temps, les deux parties au differend doivent 
cooperer avec l’Organisation des Nations Unies dans l’exe- 
cution du mandat que le Conseil vient de confier a la 
MINUAR. Les parties ne doivent pas fuir leur responsabilite 
dans les evenements qui se deroulent dans les regions 
qu’elles controlent. Ceux qui controlent des regions ou des 
massacres ont ete perpetres, doivent agir, et agir maintenant, 
pour mettre fin a F effusion de sang. Le message du Con¬ 
seil, a cet egard, dans la declaration du 30 avril 1994 et 
dans la presente resolution, est parfaitement clair et doit etre 
entendu. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de I’anglais) : Les appels des victimes au Rwanda, deman¬ 
dant au Conseil de securite d’agir, ont ete entendus. L’am¬ 
pleur de la catastrophe humanitaire dans ce pays frappe par 
la tragedie exige des mesures. Le Conseil s’est efforce de 
formuler une reponse qui soit a la fois appropriee et effica¬ 


ce. A cette fin, nous nous sommes donne aujourd’hui 
beaucoup de mal, pour deux raisons. 

Premierement, les Etats-Unis veulent que F Organi¬ 
sation des Nations Unies reussisse au Rwanda et dans toutes 
ses operations de maintien de la paix. Pour garantir ce 
succes, nous voulons mettre toutes les ressources des 
resolutions du Conseil dans la balance. 

Deuxiemement, nous pensons que les lignes directrices 
enoncees dans la declaration presidentielle du Conseil du 
3 mai sont le moyen approprie d’evaluer la viabilite de la 
mission, et nous voulons nous assurer, dans la mesure du 
possible, que nous suivons ce processus dans nos debats. 

C’est pourquoi, j’espere que dans le prochain rapport 
du Secretaire general sur le Rwanda, les facteurs suivants 
seront minutieusement evalues : un concept bien defini des 
operations, la disponibilite de ressources, l’assentiment des 
parties, des progres vers un cessez-le-feu et la duree du 
mandat. 

Mon gouvernement est convaincu qu’avec cette reso¬ 
lution, le Conseil a pris les mesures qui s’imposaient pour 
commencer a apporter aide et espoir aux victimes inno- 
centes. Mais quels que soient les efforts entrepris par 
F Organisation des Nations Unies, la veritable clef des 
problemes du Rwanda se trouve entre les mains du peuple 
rwandais. Au Rwanda, cela signifie que les massacres 
— perpetres par les deux parties — doivent cesser. La 
tuerie doit cesser, pas seulement entre combattants armes, 
mais surtout les massacres de civils non armes, qui ont deja 
provoque la mort de dizaines de milliers de personnes. En 
outre, les parties doivent consentir a ne pas entraver les 
operations mises en place par l’Organisation des Nations 
Unies pour apporter aide humanitaire et protection aux 
personnes deplacees et aux refugies. A cet egard, il est 
essentiel que toutes les parties respectent strictement 
l’inviolabilite du personnel des Nations Unies charge des 
taches humanitaires et du maintien de la paix. Si les parties 
peuvent demontrer leur volonte et leur capacite de repondre 
a ces exigences simples mais vitales pour le deroulement 
efficace de toute operation de maintien de la paix des 
Nations Unies, la communaute internationale sera, elle 
aussi, disposee a les aider. 

La situation au Rwanda est horrifiante, difficile et tres 
changeante. La resolution que nous venons d’adopter au¬ 
jourd’hui reconnait la necessite d’une reaction rapide mais 
constamment revue et amelioree pour repondre au mieux a 
la situation dans le pays. Nous esperons que les mesures 
prises par le Conseil donneront l’elan necessaire pour 
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convaincre les parties de mettre fin immediatement a l’effu- 
sion de sang. Sinon, nous examinerons de nouveaux rap¬ 
ports du Secretaire general sur la meilleure fa?on de mettre 
en oeuvre la decision d’aujourd’hui. C’est avec ce sentiment 
mitige d’espoir et d’inquietude que les Etats-Unis appuient 
aujourd’hui les decisions du Conseil. 

M. Valle (Bresil) (interpretationdel’anglais) :Depuis 
le debut du mois d’avril, les evenements au Rwanda ont 
evolue de fa9on tragique. Des milliers de civils innocents 
ont ete tues, et plus d’un million de personnes ont ete 
deplacees, en raison de la violence qui regne. Nous 
assistons a une crise humanitaire effrayante, aux proportions 
gigantesques. Le Conseil de securite a ete saisi de la ques¬ 
tion depuis la reprise des hostilites, et a suivi de pres la 
situation afin d’etre en mesure de reagir par des mesures 
concretes. 

Malheureusement, les efforts louables du Representant 
special du Secretaire general et du Commandant de la Force 
de la MINUAR, ainsi que ceux entrepris par F Organisation 
de F unite africaine pour faire aboutir un accord de cessez- 
le-feu entre les parties n’ont pas encore porte leurs fruits. 

Etant donne la situation, nous pensons, comme le 
Secretaire general, qu’il est essentiel que F Organisation des 
Nations Unies examine quelles sont les mesures qu’elle peut 
adopter avant meme qu’un cessez-le-feu ne soit realise. 
C’est pour cette raison que mon Gouvernement a vote pour 
la resolution 918 (1994) visant a elargir le mandat de la 
MINUAR pour qu’elle puisse contribuer a la securite et a 
la protection des personnes deplacees, des refugies et de la 
population civile en danger au Rwanda. 

En outre, la MINUAR aura pour mission d’apporter 
securite et appui aux operations de distribution des fourni- 
tures de secours et aux operations de secours humanitaire. 
II est evident que la tache prioritaire de la MINUAR sera de 
mettre en place les moyens d’acheminer les secours d’ur- 
gence aux personnes qui en ont besoin. Ceci, toutefois, ne 
devrait pas etre le seul objectif de sa presence dans ce pays 
dechire. La MINUAR devrait egalement continuer d’etre un 
intermediaire entre les parties, de fa9on a obtenir non 
seulement un cessez-le-feu immediat, mais egalement la 
relance rapide du processus de paix amorce en vertu de 
l’Accord de paix d’Arusha. 

Ma delegation appuie le deployment rapide de la 
MINUAR elargie, qui est essentiel pour assurer le succes de 
son mandat, elargi aux termes de la resolution que le 
Conseil vient d’adopter. Le Bresil a appuye la resolution 
918 (1994), mu par l’espoir que les nouveaux efforts de la 


MINUAR permettront d’alleger les souffrances de millions 
de personnes au Rwanda et de repondre au besoin urgent de 
retablir des conditions propices a la reprise du processus de 
paix. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Depuis les evenements du 6 avril dernier, avec la 
violence, les vexations et les massacres atroces et syste- 
matiques qui s’en sont ensuivis, le Rwanda connait une 
crise humanitaire aux proportions enormes. Le rapport 
detaille que le Secretaire general nous a presente sur la 
situation au Rwanda nous indique que pres de 2 millions de 
personnes ont ete deplacees et que 300 000 autres ont 
cherche refuge dans les pays voisins. 

Selon certaines sources, on estime a quelque 200 000 
le nombre de morts. Cette situation horrible, que rien ne 
saurait justifier contrairement a ce que l’on a essaye de 
nous faire croire cette nuit, exige que le Conseil de securite 
examine F adoption de mesures a appliquer immediatement 
pour repondre, au Rwanda, aux besoins les plus urgents des 
civils en danger, dont de nombreux refugies et personnes 
deplacees, assurant ainsi leur protection et leur securite et 
F appui de la distribution des secours et des operations 
d’assistance humanitaire. 

C’est precisement dans ce cadre humanitaire que le 
Conseil de securite a decide d’elargir le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR), conformement a la resolution 912 (1994), et 
d’accroitre ses effectifs a concurrence de 5 500 hommes, 
grace a un deployment progressif par etapes. Nous insistons 
sur le fait que la MINUAR doit pouvoir compter sur la 
cooperation des parties pour mener a bien son mandat, plus 
particulierement en ce qui concerne l’acheminement sans 
entraves de l’aide humanitaire a ceux qui en ont besoin. En 
outre, les parties doivent s’efforcer de respecter au maxi¬ 
mum la securite du personnel de la MINUAR et de tous 
ceux qui, au Rwanda, accomplissent des taches humanitai- 
res. 

Cette solution ne peut que pallier a la crise humanitaire 
que je viens de decrire. La responsabilite incombe aux 
parties au conflit de relancer le processus de paix d’Arusha 
en vue d’une reconciliation difficile, certes, mais pas impos¬ 
sible. C’est pourquoi nous jugeons indispensable que l’on 
s’efforce d’obtenir un cessez-le-feu. Pour collaborer a ces 
objectifs de paix, le Conseil de securite a decide d’imposer 
un embargo obligatoire sur les armes au Rwanda et il a 
engage tous les Etats ainsi que les organisations internatio- 
nales a s’y conformer strictement. 
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Nous esperons que les violations systematiques et 
generalisees du droit humanitaire international au Rwanda 
ainsi que les violations flagrantes du droit a la vie et a la 
propriete qui ont choque le monde feront l’objet d’enquetes 
approfondies. 

Nous nous felicitons a cet egard des efforts diligents 
du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de 
Fhomme, 1’Ambassadeur Jose Ayala Lasso, dans cet impor¬ 
tant domaine qui est la raison d’etre de ses fonctions. 

Avant d’achever, je voudrais egalement insister sur les 
initiatives entreprises par l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) pour mettre fin au conflit et sur le courage des 
hommes qui servent dans la MINUAR. Nous I an yon s un 
appel a la communaute internationale tout entiere pour que, 
devant la gravite de la situation, elle intensifie genereu- 
sement son aide humanitaire au peuple du Rwanda. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
I’espagnol) : La delegation de F Espagne se felicite de 
F adoption de la resolution 918 (1994), coparrainee par 
F Espagne, resolution qui, sur proposition du Secretaire 
general, elargit le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour F assistance au Rwanda (MINUAR) pour assurer la 
securite et la protection des personnes deplacees, des refu- 
gies et de la population civile en danger au Rwanda ainsi 
que l’appui de la distribution des secours et des operations 
d’assistance humanitaire. 

Tout comme la declaration du Conseil en date du 
30 avril dernier, la decision que nous venons d’adopter est 
le fruit de discussions intenses au cours de consultations 
officieuses, lesquelles montrent bien la preoccupation des 
membres du Conseil face a la deterioration de la situation 
humanitaire au Rwanda et leur souci de trouver un moyen 
efficace de remedier a la crise aux proportions enormes 
dans laquelle est plonge ce pays. 

II faut souligner F indignation qu’eprouve la commu¬ 
naute internationale devant la violence qui sevit au Rwanda, 
notamment depuis F accident d’avion qui, le 6 avril dernier, 
a coute la vie aux Presidents du Rwanda et du Burundi. 
Nous condamnons energiquement les innombrables 
massacres de civils qui sont commis en toute impunite dans 
le pays. 

Le Gouvernement espagnol, qui a fait de la defense 
des droits de Fhomme Fun des principes fondamentaux de 
sa politique etrangere, est atterre par les rapports provenant 
de differentes organisations non gouvernementales et des 
medias, qui font etat de violations systematiques, genera¬ 


lisees et flagrantes du droit international humanitaire au 
Rwanda. Aussi nous joignons-nous aux autres membres du 
Conseil pour rappeler que le massacre de personnes appar- 
tenant a un groupe ethnique dans F intention de le detruire, 
en totalite ou en partie, constitue un crime reprime par le 
droit international. Qui plus est, toute incitation directe et 
publique a la violence avec F intention de detruire un groupe 
racial ou ethnique constitue en soi un tel crime. Aussi le 
Conseil a-t-il lance un appel pressant aux parties pour 
qu’elles cessent immediatement ces actes particulierement 
graves, y compris les incitations a la violence sur les ondes, 
connues de tous. 

Comme les autres membres du Conseil, nous deplorons 
d’avoir eu a entendre, au Conseil aujourd’hui, certains 
arguments qui ressemblent davantage a une justification des 
faits que nous estimons injustifiables. 

La delegation espagnole suivra de ties pres F evolution 
de la situation au Rwanda, et notamment de la situation 
humanitaire et des risques que continue de courir la popu¬ 
lation civile. 

Nous nous felicitons a cet egard de la visite recente, 
dans la region, du Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de Fhomme, F Ambassadeur Ayala Lasso, et nous 
attendons avec beaucoup d’interet le rapport que le Conseil 
a demande au Secretaire general sur les violations graves du 
droit humanitaire international qui ont ete commises au 
Rwanda pendant le conflit. 

Je voudrais signaler aussi que les ministres des affaires 
etrangeres de l’Union europeenne viennent d’approuver a 
Bruxelles une declaration dans laquelle ils appellent 
instamment les parties a mettre immediatement fin aux 
massacres et a respecter les Accords d’Arusha, qui sont 
encore la meilleure base pour la reconciliation nationale. 
Les ministres europeens ont egalement reaffirme leur 
engagement de fournir une aide humanitaire a toute la 
population qui en a besoin, et ils ont decide a cet egard 
d’envoyer une mission de haut niveau dans la region. 

La resolution que nous venons d’adopter n’est qu’un 
premier pas sur la voie de la recherche d’une solution 
durable au conflit du Rwanda. Selon les estimations, il y 
aurait quelque 200 000 morts et 2 millions environ de 
refugies et de personnes deplacees, soit des plaies difficiles 
a panser. Nous lanyons done un appel aux parties pour 
qu’elles acceptent un cessez-le-feu et entament des nego¬ 
tiations qui permettent de relancer le processus de paix. 
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Le deployment par etapes de la MINUAR elargie, 
grace a la cooperation active des pays africains et du reste 
de la communaute internationale, permettra aux Nations 
Unies de s’acquitter plus efficacement de leur mandat et 
d’assurer la distribution de l’aide humanitaire aux personnes 
deplacees, aux refugies et aux civils en danger. Les parties 
rwandaises doivent comprendre que F execution integrate du 
mandat de la MINUAR depend en fin de compte de leur 
appui et de leur cooperation veritables dans le plein respect 
de la securite et de la liberte de mouvement des membres 
de la MINUAR et des organisations humanitaires. 

Enfin, l’imposition d’un embargo militaire au Rwanda 
reaffirme le souci qu’a la communaute internationale de 
contenir les hostilites et d’eviter une intensification du 
conflit qui pourrait, faute d’etre endigue a temps, depasser 
les frontieres du pays et destabiliser les pays voisins, avec 
les pires consequences que cela pourrait avoir pour 
F ensemble de la region. 

Tous doivent oeuvrer pour trouver une solution poli¬ 
tique au conflit par le biais des efforts que deploient le 
Secretaire general et son Representant special, de concert 
avec le President et le Secretaire general de F Organisation 
de l’unite africaine (OUA), ainsi que les pays de la region 
et, en particulier, le President de la Republique-Unie de 
Tanzanie en tant que facilitates. 

Nous esperons que les parties rwandaises donneront 
suite aux appels de la communaute internationale et coope- 
reront de bonne foi a ses efforts en vue de l’etablissement 
d’un cessez-le-feu et de la reprise du processus de paix 
d’Arusha. Sinon, il leur incomberait une lourde respon- 
sabilite vis-a-vis de leur propre peuple et de toute la 
communaute internationale. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : Les crocodiles du fleuve Kagera et les vautours 
qui survolent le Rwanda ont rarement aussi bien vecu. Ils 
se nourrissent des corps des milliers d’enfants et de 
femmes, dont des centaines etaient enceintes, et d’hommes 
acheves a coups de hache ces six dernieres semaines par ce 
qui s’est revele etre un regime extremement pervers. 

Les victimes des massacres se chiffrent a 4 000 per¬ 
sonnes tuees a Kibeho, 5 500 abattues a Cyahinda, 800 
assassinees a Kiziguru, 500 massacrees a Rukira, 2 500 
egorgees a Kibungo. En outre, 4 000 personnes ont ete 
massacrees a Shangi, une paroisse a Cyangugu, et 2 000 a 
Mibirizi, egalement a Cyangugu. II s’agit du meme 
Cyangugu ou des milliers de personnes se trouvent piegees 
depuis des semaines dans un stade sans aucun secours. On 


se demande a coup sur si le sort des morts n’est pas prefe¬ 
rable a celui des survivants. 

Voila seulement quelques-uns des massacres dont nous 
avons eu connaissance, principalement grace a des orga¬ 
nisations des droits de l’homme et a l’eglise catholique. 
Nous ne pouvons qu’extrapoler le nombre total des 
victimes. Le Secretaire general a presente une estimation 
s’elevant a 200 000 morts. 

Tous les rapports indiquent que ces atrocites ont ete 
commises par des coupe-gorge hutus — rarement, ce terme 
a ete si litteralement exact — contre leurs voisins tutsis. 
D’aucuns tendraient a "partager" les responsabilites. 
D’aucuns tendraient a affirmer qu’il doit y avoir eu aussi 
des atrocites des Tutsis contre les Hutus au cours du mois 
dernier. Et en effet, des organisations des droits de l’homme 
ont activement recherche des preuves directes de massacres 
commis dans des territoires controles par le Front patrioti- 
que rwandais (FPR) a majorite tutsie. Jusqu’a present, elles 
ont trouve tres peu de preuves allant dans ce sens. 

Nous constatons done que 200 000 Tutsis sur environ 
1 million — 20 % des Tutsis du Rwanda — ont perdu la 
vie. Chacun d’entre nous pourra calculer combien de morts 
un tel pourcentage representerait dans son propre pays et 
pour son propre peuple. Cette situation est decrite comme 
etant une crise humanitaire, comme s’il s’agissait d’une 
famine ou peut-etre d’une catastrophe naturelle. Ma dele¬ 
gation estime que le terme exact est genocide. 

Comme on le sait bien, une guerre civile fait rage 
aussi au Rwanda depuis 1990. Mais meme une guerre 
civile, aussi horrible soit-elle, n’excuse pas, et justifie 
encore moins le genocide. Et qu’il y ait guerre civile ou 
non, les centaines de milliers de civils victimes des 
bouchers ne se trouvaient pas au front, mais loin derriere, 
sans aucun lien visible avec le FPR sauf leur appartenance 
ethnique. D’ou la veritable innocence de ceux que nous 
decrivons de maniere un peu trop automatique comme des 
"civils innocents". 

L’Accord d’Arusha de 1993 montrait la voie 
permettant de resoudre le conflit civil. A la suite de 
F Accord d’Arusha, le gouvernement controle par le 
President Habyarimana a ete elargi par l’arrivee de person- 
nalites connues qui avaient ete ses adversaires politiques. La 
principale d’entre elles etait le Premier Ministre, Mme 
Agathe Uwilingiyimana. II faut rappeler qu’elle-meme et 
d’autres personnalites hutues d’opposition etaient parmi les 
premieres victimes des horreurs declenchees par les 
partisans du President Habyarimana apres sa mort. 
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Par qui? Qui a commis ces atrocites innommables? 
Certainement pas le peuple rwandais en general, hutu ou 
non. Ces atrocites ont ete commises par la Garde presiden- 
tielle creee par le President Habyarimana. Elies ont ete 
commises par des elements des Forces gouvernementales 
rwandaises qui lui etaient loyaux. Elies ont ete commises 
par la milice, la Gendarmerie. Elies ont ete commises sur 
les ordres des personnes proches du President Habyarimana 
et a 1’instigation des emissions incendiaires de Radio Mille 
Collines. C’est une radio privee, mais ses proprietaires sont 
des proches de feu le President. Qu’on ne s’y trompe pas : 
l’incitation a la haine ethnique par les moyens d’information 
dont fait etat le preambule de notre resolution vise tout 
particulierement Radio Mille Collines. 

Nous avons demande au Secretaire general de 
presenter un rapport sur les enquetes sur les atrocites. 
L’Ambassadeur Ayala Lasso, le Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, s’occupe deja acti- 
vement de cette question. Quand nous aurons re?u ce 
rapport, nous voudrons savoir qui sont les responsables de 
ces atrocites. Nous voudrons ensuite savoir comment ils 
seront traduits en justice. Car il est certain qu’ils ne 
pourront echapper a la justice. 

Aujourd’hui, ma delegation a coparraine une decision 
de retourner au Rwanda — trop tard, bien sur, pour les 
centaines de milliers de personnes qui ont deja perdu la vie. 
Mais peut-etre a temps, nous l’esperons, pour limiter la 
poursuite des brutalites. Nous decidons de renforcer les 
effectifs et le mandat de la MINUAR. Sa premiere priorite 
est d’aider les malheureux en detresse et en danger dans 
l’arriere-pays. La MINUAR ne s’engagera pas dans la 
guerre civile, mais un cessez-le-feu lui faciliterait le travail 
humanitaire. 

Le mois dernier, le Conseil de securite a ete profon- 
dement choque et frappe d’incredulite face a la perversite 
des massacres qui ont ete perpetres. Notre premier souci 
etait la securite de notre MINUAR, dont les effectifs, les 
armes et le mandat etaient insuffisants. Nous avons reduit 
ses effectifs, mais seulement apres avoir perdu 10 jeunes 
gens courageux. En depit de ses effectifs reduits, la 
MINUAR a reussi notamment a proteger la vie — mais 
guere plus — de milliers de pauvres ames a Kigali. Mon 
gouvernement salue le courage de la MINUAR, le martyre 
de ses camarades perdus et le sang-froid de son 
commandant. Nous saluons egalement le travail inlassable 
du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et la poursuite des efforts des organisations non 
gouvernementales, qui ont tant fait pour nous informer de 
la vraie nature des conflits au Rwanda. 


Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de repre- 
sentant du Nigeria. 

Ma delegation a clairement fait savoir a plusieurs 
reprises lors des debats sur cette question que la situation au 
Rwanda est exceptionnellement tragique et necessite une 
solution qui devrait, dans une large mesure, etre extraor¬ 
dinaire. II est vrai qu’un malade dans un etat desespere 
necessite un traitement radical. Ma delegation demeure 
convaincue aussi que si l’Organisation de l’unite africaine 
et les pays voisins ont un role important a jouer dans les 
efforts visant a mettre fin au carnage en cours et a retablir 
la paix au Rwanda, les Nations Unies ont un role encore 
plus crucial a jouer pour donner un coup de fouet a l’assis- 
tance internationale a ce pays en proie aux troubles. Nous 
pensons en effet qu’il n’est pas particulierement bon pour 
la credibilite des Nations Unies si, en temps de crise, elles 
tergiversent et adoptent des positions qui, retrospectivement, 
se revelent tristement erronees. 

Le Nigeria estime que la tache a laquelle doit faire 
face la communaute internationale au Rwanda comporte 
trois volets — un volet humanitaire, un volet de securite et 
un volet politique — qui sont tous etroitement lies. Sur le 
plan humanitaire, une aide d’urgence est necessaire pour 
repondre aux besoins de quelque 2 millions de personnes, 
selon les estimations, qui sont deplacees a l’interieur du 
pays et des 1,5 million de personnes qui souffrent des suites 
de la famine et de la secheresse graves auxquelles devait 
faire face le pays avant l’eclatement des hostilites actuelles. 

De plus, il y a des milliers de refugies rwandais dans 
les pays voisins qui doivent etre pris en charge. 

Sur le plan de la securite, F assistance internationale est 
une necessite urgente pour arreter le carnage en cours et 
permettre un retour a la stabilite et a la securite. La securite 
est vitale non seulement pour les milliers de civils et per¬ 
sonnes deplacees, mais aussi pour les Nations Unies et les 
autres organisations humanitaires au Rwanda, dont le travail 
s’en trouvera facilite. 

Sur le plan politique, les efforts internationaux — a la 
fois des Nations Unies et de F Organisation de F unite 
africaine (OUA) — doivent mettre en relief l’objectif plus 
large d’arriver a un cessez-le-feu immediat et a un 
reglement politique durable dans le cadre de F Accord de 
paix d’Arusha. 

La resolution que nous venons d’adopter constitue un 
effort significatif pour repondre aux besoins urgents du 
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Rwanda, en particulier dans le domaine humanitaire. Con- 
trairement a la resolution 912 (1994) du 21 avril 1994 qui 
prevoyait une reduction sensible des effectifs de la Force de 
la Mission des Nations Unies pour 1’assistance au Rwanda 
(MINUAR), la presente resolution autorise le deployment 
de la force de la MINUAR jusqu’a hauteur de 5 500 hom¬ 
ines. 

L’objectif principal de la mission elargie est 
humanitaire. En premier lieu, il s’agit de contribuer a la 
securite et a la protection des civils ainsi qu’a la creation et 
au maintien de zones humanitaires sures, en particulier pour 
les personnes deplacees et refugies; ensuite, il s’agit d’assu¬ 
rer la securite et l’appui de la distribution des secours et des 
operations d’assistance humanitaire. Dans l’exercice de son 
mandat, la MINUAR elargie est autorisee a prendre toute 
mesure appropriee pour se proteger et proteger le personnel 
international et autre se trouvant dans les zones de securite. 

Alors que l’objectif principal de la MINUAR elargie 
est humanitaire, la presente resolution demande egalement 
a toutes les parties au conflit de cesser immediatement les 
hostilites, de se mettre d’accord sur un cessez-le-feu et de 
mettre un terme a la violence et au carnage absurdes qui 
dechirent le Rwanda. A cet egard, elle invite le Secretaire 
general et son Representant special — en coordination avec 
l’OUA et les pays de la region — a poursuivre leurs efforts 
pour promouvoir un reglement politique au Rwanda dans le 
cadre de F Accord de paix d’Arusha. Ma delegation consi- 
dere qu’il est important que nous repondions a Fobjectif 
politique large du role des Nations Unies au Rwanda en 
aidant a l’obtention d’un cessez-le-feu et a la promotion du 
processus de paix. 

Deux elements importants supplementaires de la 
presente resolution incluent une demande au Secretaire 
general de presenter un rapport sur les eventuelles violations 
du droit humanitaire international au Rwanda depuis le 
declenchement des hostilites actuelles ainsi que F imposition 
d’un embargo sur les armes pour empecher la vente et la 
fourniture d’armes et de materiel d’armement de tout type 
au Rwanda. Nous sommes fermement convaincus que ces 
deux mesures contribueront a reduire les violences et done 
a faciliter les perspectives d’un retour rapide a la paix dans 
ce pays. 

Pour terminer, nous saluons les efforts des Etats, des 
institutions des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales qui ont continue de foumir une aide 
humanitaire et un appui au Rwanda dans des circonstances 
extremement difficiles. Nous saluons egalement les efforts 


infatigables de l’OUA et du Gouvernement tanzanien en vue 
de reactiver le processus de paix. 

Nous demandons instamment aux Etats Membres de 
repondre rapidement a la demande du Secretaire general 
d’appui logistique en vue d’un deployment rapide de la 
force elargie de la MINUAR et de son soutien sur le terrain. 

Un dernier mot : quoique le Nigeria ait vote en faveur 
de cette resolution, nous avons des reserves sur deux as¬ 
pects. D’abord, nous ne sommes pas entierement satisfaits 
de la maniere dont sont traitees en general les questions 
africaines soumises au Conseil. En second lieu, nous ne 
sommes pas satisfaits du libelle du paragraphe 7 du disposi- 
tif de la presente resolution qui semblerait suggerer que la 
seconde phase du deploiement de la MINUAR dependra 
d’un certain nombre de conditions, y compris une decision 
ou mesure ulterieure du Conseil. Notre espoir est que la 
seconde phase du deploiement de la MINUAR permettra 
d’atteindre un effectif de 5 500 hommes — ou un nombre 
aussi proche que possible et necessaire — comme demande 
par le Secretaire general dans son rapport. A cet egard, le 
Nigeria a deja fait part de son intention de contribuer au 
contingent de la MINUAR elargie. Aussi, nous demandons 
aux Etats Membres de repondre rapidement et positivement 
a la demande du Secretaire general. 

Nous demandons a la communaute internationale de ne 
pas abandonner les civils innocents au Rwanda, car les 
laisser tomber serait nous laisser tomber egalement. Apres 
tout, nous faisons partie de la meme humanite. 
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Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

II n’y a plus d’orateur. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve le stade actuel de son examen de la question inscrite 
a l’ordre du jour. 

La seance est levee le mardi 17 mai 1994, a 1 h 45. 
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